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Il est des moments où se dessinent des changements qui vont façonner les prochaines décennies. Cela a été le cas du développement du chemin de fer au XIXe siècle, ou de l’électricité au XXe . Les économistes désignent ces périodes par le terme de « révolution industrielle ». 
Ce qui caractérise une révolution industrielle, ce n’est pas tant l’apparition d’une nouvelle technologie, car cela se produit presque à chaque instant et il est dans la nature profonde d’une économie de marché d’engendrer de nouvelles technologies et de nouveaux produits. Ce qui définit plutôt une révolution, ce sont les changements qu’entraîne la diffusion d’une technologie dans la façon de produire et de consommer, ou dans les relations de travail, ou encore dans l’aménagement de l’espace et le développement urbain. De même que l’énergie (la machine à vapeur puis l’électricité) ont rendu possible l’apparition de l’usine, puis de la firme géante, entraînant la concentration des emplois dans les villes et les banlieues, l’Internet et la révolution numérique déterminent peu à peu la base organisationnelle d’une « nouvelle économie », fondée sur le réseau. 
La révolution numérique a permis la convergence de deux domaines technologiques autrefois disjoints, celui de la communication et celui de l’information : les réseaux sont devenus intelligents et les ordinateurs, communicants. C’est l’extension progressive de cette convergence à l’ensemble des secteurs économiques qui, en changeant les modes de production et de consommation, constitue la base d’une nouvelle révolution industrielle. Comme le note Manuel Castells (2001), « Les progrès de l’informatique et des télécommunications ont permis à une obscure technologie, qui n’avait pas d’application pratique en dehors de l’informatique, de devenir le levier d’une société de type nouveau : la société en réseau ». 
La flexibilité que permet l’organisation en réseau représente un atout essentiel dans une économie mondialisée, où les entreprises sont confrontées à de rapides changements. À l’opposé des grands systèmes hiérarchisés de l’ère de la production de masse, l’ère de l’information s’appuie sur le développement de systèmes décentralisés et coordonnés par le transfert d’informations à travers un réseau planétaire. Ce changement affecte certes au premier rang les entreprises, mais il conduit aussi les États et les administrations à refonder leurs relations avec les citoyens et les administrés. Le développement de l’Internet entraîne par ailleurs une mondialisation sans précédent des échanges financiers. 
Comme tout changement technologique majeur, la révolution numérique est à la fois génératrice de croissance à long terme, mais aussi de crises. Les premières grandes crises économiques sont d’ailleurs apparues avec la révolution industrielle et les spéculations engendrées par le développement du chemin de fer. Depuis trois ans, nous connaissons la première crise de l’ère de l’information. Mais cette crise ne doit pas occulter l’essentiel, à savoir la transformation profonde que la numérisation et le développement de l’Internet opèrent dans les domaines économique, social et culturel. 
Les conséquences de la révolution numérique s’étendent en effet bien au-delà de l’économie. Parce qu’elle transforme l’un des caractères les plus fondamentaux de l’humanité, à savoir la communication, la révolution numérique surgit dans tous les domaines de l’activité humaine : bien sûr l’économie et le travail, mais aussi l’éducation, les pratiques culturelles, les relations sociales, ou la santé. Au milieu du XVe siècle, l’invention de l’imprimerie avait sonné le glas du système médiéval et ouvert l’ère moderne. Cinq siècles plus tard, les TIC pourraient avoir des conséquences comparables : en permettant la communication de la multitude à la multitude à tout moment et à l’échelle du monde, en ouvrant l’accès à la plus formidable des bibliothèques dont on ait pu rêver depuis Alexandrie, la galaxie Internet change profondément l’accès à l’information et à la connaissance. 
Le processus est cependant loin d’être achevé : alors qu’en matière d’accès à la téléphonie, la fracture numérique se réduit grâce à la pénétration du mobile, cette fracture se creuse au contraire s’agissant de l’accès à l’Internet. La diffusion des TIC est en effet plus inégalement répartie que celle des richesses matérielles et l’Internet est le réseau mondial le plus mal distribué. En 2002, on comptait 600 millions d’internautes dans le monde, mais si le taux de pénétration atteignait 67 % en Amérique du Nord et 38 % en Europe, il n’était que de 5 % en Amérique latine, 6 % en Asie – avec les exceptions notables de Singapour, Hong Kong et la Corée du Sud (60 %) – et de 1 % seulement en Afrique.
La prise de conscience des enjeux de la société de l’information a conduit la plupart des États à mettre en œuvre des programmes d’action portant sur le développement des infrastructures, la formation et l’éducation, la lutte contre la fracture numérique et le développement de l’administration électronique. C’est ainsi que, en 1997, le gouvernement français a lancé un programme d’action pour le développement de la société de l’information (PAGSI), prolongé en 2002 par le plan RESO 2007. Quant à l’Europe, elle en a fait un enjeu principal du Sommet de Lisbonne en 2000. Cette prise de conscience n’a cessé de croître, tant du côté des pouvoirs publics que de celui de la société civile. Pour la première fois, se tient à Genève en décembre 2003, puis à Tunis au printemps 2005, un sommet mondial de la société de l’information (SMSI) organisé par l’ONU et l’UIT, réunissant l’ensemble des États membres des deux organisations afin de dégager des principes directeurs et dresser un plan d’action. […]

Si la « nouvelle économie » se résumait au développement du commerce de biens et services sur Internet, il s’agirait là d’un phénomène certes important pour l’avenir, mais dont les conséquences demeureraient assez circonscrites. Les changements organisationnels qu’entraîne la diffusion des technologies de l’information se portent en réalité vers tous les secteurs de « l’ancienne économie », et ce sont ces changements qui induisent une nouvelle révolution industrielle. Comme les précédentes, celle-ci résulte de la combinaison de plusieurs facteurs et se manifeste sous plusieurs dimensions, notamment : l’avènement de « l’entreprise-réseau », l’autonomisation du travail, le rôle moteur des marchés financiers dans la dynamique industrielle et les processus d’innovation, la transformation profonde de la gestion des savoirs et la montée en puissance d’une économie de la connaissance. 
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